Réponse collective pour la liste Europe écologie Bourgogne

Jean-Yves Demortière, Serge Athiel, Wilfrid Séjeau et Nathalie Charvy.
L’association St Fiacre nous interpelle sur le rôle que pourrait jouer la Région quant à la LMA – Loi de Modernisation de l’Agriculture - , l’agriculture périurbaine, l’urbanisation ainsi que le développement du maraîchage du Val de la Baratte.

Voici les 3 Questions aux candidats et nos réponses à la suite :

1°) Connaissez-vous le projet de loi de modernisation de l’agriculture (LMA) et plus particulièrement l’objectif de réduire le rythme d’artificialisation de moitié des terres agricoles d’ici à 2020 ?

Nous en avons pris connaissance et avons eu une 1ère lecture, suite à la présentation par le ministre de l'Agriculture Bruno Le Maire le mercredi 13 janvier en Conseil des ministres. Il ressort que des 4 objectifs que se fixe le projet de loi, 2 pourraient être traités en partie par la Région mais avec de fortes articulations avec les autres collectivités (autres Régions mais aussi au sein d’une même Région, avec les Départements) :

· créer une politique globale de l'alimentation inscrite dans le Code rural en faisant la promotion des circuits courts

· et lutter contre le gaspillage du foncier agricole. 

Quant aux 2 autres objectifs (stabiliser les revenus des agriculteurs et renforcer la compétitivité du secteur, notamment de l'industrie agroalimentaire), seule une révision de la PAC pourrait agir utilement à ce niveau, nous semble t-il. Nos élus EE qui siègent au parlement européen travaille actuellement sur la nouvelle PAC qui devrait se mettre en place à partir de 2013.

En ce qui concerne plus particulièrement l’alimentation et la promotion des circuits courts ainsi que sur la reconquête du foncier agricole, la Région si elle est dirigée ou fortement influencée par les élus d’Europe Ecologie Bourgogne pourrait intervenir à partir d’une politique volontariste sur la restauration scolaire dont découlerait l’emploi, l’insertion, le développement d’une agriculture biologique et à travers des outils économiques et financiers innovants.

Cette politique volontariste, en intervenant auprès des lycées mais aussi des collèges et ce en coopération avec les Départements Bourguignons, pourra avoir un impact positif  sur la santé (manger des produits sains) et l’éducation de nos jeunes et, par ailleurs, pourra contribuer positivement au climat (moins de transport, plus de produits de synthèse issus du pétrole, utilisation d’énergies renouvelables, …) et à la biodiversité.

D’un point de vue économique, le développement d’une agriculture bio locale nécessiterait plus d’installations en AB (et un plus grand accompagnement), des salariés en plus grand nombre et mieux formés, des possibilités d’insertion plus nombreuses. L’AB locale servirait  à la fois à l’approvisionnement des établissements scolaires, des marchés locaux ainsi que des Epiceries Solidaires ou encore des AMAP que la Région pourrait accompagner financièrement.

Mais le développement de cette filière bio locale ne sera possible que si la Région intervient efficacement sur la réduction du rythme d’artificialisation des terres agricoles et en particulier des terres situées en milieu urbain et plus encore en périurbain. La Région sera plus active sur ce terrain là en donnant par exemple,  plus de moyens à l’association Terres de Lien Bourgogne Franche Comté (outil de financement pour l'acquisition de terres agricoles) qui intervient depuis 3 ans maintenant sur notre Région. Elle pourra aussi inciter les intercommunalités à mettre en place des réserves foncières dans les villes et en périphéries, 

par l’intermédiaire des SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale prévu par la loi SRU de 2000) et ce, dans le cadre de sa politique d’aménagement du territoire (compétence obligatoire). A l’exemple de ce qui c’est fait en Ile-de-France, nous proposerons la création d’un établissement foncier régional pour favoriser les installations. 

Enfin, c’est en favorisant la création d’une plateforme régionale de regroupements des producteurs pour les inciter à travailler avec la restauration scolaire que la Région pourra intervenir globalement et intelligemment.

2°) Que pensez-vous du développement de l’agriculture urbaine et périurbaine ?

Elle est essentielle. La politique que nous pourrions conduire permettrait d’avoir un impact sur la biodiversité mais elle permettrait aussi de contribuer efficacement au problème du climat en favorisant une production et une alimentation de proximité. Aussi pourrions-nous agir à la fois sur la question de la souveraineté et de la sécurité alimentaires à l’échelle régionale voire inter-régionales (concept des Eco Régions). 

Nous favoriserons également la constitution d’une trame bleue et verte. Il s’agira alors de stopper le mitage des espaces agricoles, forestiers et naturels.

3°) Si vous êtes élu(e) que comptez-vous faire concrètement pour protéger de l’urbanisation et redévelopper le site maraîcher du Val de la Baratte (Nièvre) ?

Concernant cet important dossier, le Conseil Local de Développement durable a été chargé par le maire de Nevers de travailler à des propositions sur ce qu’il appelle le POUMON VERT DE NEVERS. En ce qui concerne les candidats EEB et plus particulièrement les élus de la Nièvre (mais ce dossier devra être un dossier Bourguignon avant tout), les futurs élus proposeront :

· l’arrêt de l’urbanisation sur la Baratte en obligeant les élus à réserver ces terres à l’agriculture urbaine et péri – urbaine professionnelle, d’insertion et de loisirs (en intervenant sur le SCOT et en favorisant le « classement » en ZAP – zone agricole protégée)

· l’installation de nouveaux maraîchers en AB et l’accompagnement à l’AB des maraîchers existants

· en favorisant l’installation d’un Jardin de Cocagne (chantier d’insertion en maraîchage bio)
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